
 

 

 

La tablette de septembre 
 

F M F 
IN DES CHEQUES 

VACANCES POUR LES 

RETRAITES DE L’ETAT ! 

 

ANIFESTATION LE 13 

OCTOBRE : CONTRE 

L’AUSTERITE ET POUR 

LES SALAIRES ! 

 

RAIS D’ABONNEMENT DE 

TRANSPORT EN COMMUN : 

75% PRIS EN CHARGE ! 

Le gouvernement a décidé unilatéralement de 
supprimer son aide aux chèques vacances 
destinés aux agents retraités de l’État. Cette 
suppression entrera en vigueur au 1er octobre 
2023. Cette mesure s'inscrit dans le cadre du 
processus d'économies budgétaires de 5% de 
chaque ministère annoncé par la Première 
Ministre. Elle devrait permettre une baisse 
des dépenses de l'ordre de 10 millions 
d'euros. 
 

L'UNSA Fonction Publique déplore que le 
budget de l'action sociale soit "victime" des 
économies exigées. Elle estime que cette 
mesure unilatérale ne favorisera pas 
l'attractivité de la fonction publique. 
 

Cette décision marque un manque de 
reconnaissance de l'État employeur pour ses 
anciens agents. De fait, ce sont les retraités les 
moins riches, qui devront faire un effort 
financier supplémentaire, malgré le faible 
niveau de leur pension. 
 

COMMUNIQUE INTERSYNDICAL 
CFDT - CGT - FO - CFE-CGC - UNSA - CFTC - 

SOLIDAIRES – FSU 
 

En cette rentrée sociale, le pouvoir d’achat et 
l’augmentation des salaires, des pensions et 
des minimas sociaux sont toujours les 
revendications prioritaires pour le monde du 
travail. La colère contre la réforme des 
retraites est intacte et des milliers de 
travailleurs seront pénalisés par son 
application à marche forcée le 1er septembre. 
Des mesures ponctuelles et majoritairement 
financées par l’État sont insuffisantes pour 
répondre à l’inflation et l’augmentation des 
coûts tels que l’énergie, l’alimentation, le 
logement... 
 

Nos organisations appellent à une journée de 
mobilisations et de manifestations le vendredi 
13 octobre 2023 contre l’austérité, pour 
l’augmentation des salaires, des pensions et 
l’égalité femme-homme. 
 

Les employeurs publics vont rembourser 

75% des frais d'abonnement de transport 

collectif ou à un service public de location 

de vélos à partir du 1er septembre 2023 

pour leurs agents. 
 

L'UNSA Fonction publique estime que 

cette mesure contribue à l'amélioration 

du pouvoir d'achat et favorise l'utilisation 

des transports en commun. 
 

Elle fait partie des annonces du 

gouvernement dans le cadre des mesures 

salariales. Couplée avec le forfait 

mobilités durables, elle fait partie des 

mesures demandées par l'UNSA pour 

permettre d'encourager les modifications 

d'habitudes nécessaires en réaction aux 

changements climatiques. 
 

 

 

 


